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ACTUS

Dalc’h mad !*
2015 a été typiquement une « annus horribilis ». Nous
devons, nous tous, salariés, bénévoles et donateurs, nous
employer à faire de 2016 une année plus pacifiée et
positive. Certes le rapport de force ne joue pas en notre
faveur en matière environnementale, mais à un an des
élections présidentielles, il est primordial de rappeler 
que le rôle de notre mouvement, force vive d’une
démocratie éco-compatible, est tant de lancer des alertes
que de porter des alternatives et des solutions pour sortir
de la crise. Les prochaines échéances électorales requièrent
déjà notre investissement. En ce printemps 2016, FNE va
faire parler d’elle au travers d’une campagne nationale. 
Il ne s’agit pas de jouer sur les peurs, comme le font les
ennemis de la démocratie, mais de peser de tout notre
poids pour défendre un projet de société désirable pour 
que l’avenir nous fasse de nouveau espérer et rêver. 
C’est la contribution que peut apporter la société civile 
au débat présidentiel. La parution prochaine du livre 
que FNE a réalisé avec le soutien de Frédéric Denhez 
et des éditions Flammarion permet d’incarner auprès 
du grand public et des candidats à l’élection présidentielle
ce grand projet de société. Cette année aussi, avec d’autres
associations membres et non-membres, FNE a proposé 
plus de 50 amendements à la loi biodiversité en vue de
l’améliorer et d’en faire un outil à la mesure de la crise 
que traverse le vivant face à la 6e grande extinction.
Soulignons par ailleurs qu’avec l’Initiative citoyenne
européenne (ICE) « People for soils », FNE prend la tête
d’un mouvement d’ampleur qui vise enfin à protéger les
sols via la mise en place d’une directive européenne. Ce
n’est qu’un aperçu de nos actions en cours. Nous restons
vigilants, mobilisés car soucieux de l’intérêt général, 
et plus que jamais conscients des agressions dont est
victime notre environnement. Nous tenons bon.

*Tenez bon ! (devise de Landerneau)

édito DENEZ L’HOSTIS 
PRÉSIDENT DE FNE

ÉDUCATION NATIONALE

FNE signe une convention 
avec le Ministère 
Depuis leur création, les associations membres de FNE sensibilisent le public à la
nature et à l’environnement. Le 4 décembre 2015, une convention de partenariat
est signée avec le Ministère de l’Éducation nationale. C’est une première.

Les actions de sensibilisation, qui représentent une
activité importante au sein du mouvement, sont
réalisées sur l’ensemble du territoire et s’adressent
chaque année à plus de 2 millions de personnes.
Elles se mènent aujourd'hui dans des dyna-
miques de réseau et de coopération, avec les
réseaux régionaux d’éducation à l’environnement
et au sein de dynamiques territoriales de concer-
tations dédiées à l'Éducation à l’Environnement
et au Développement Durable (EEDD). À
l'échelle nationale, membre du Collectif Français
pour l’EEDD, FNE participe activement à
l'Espace National de Concertation (ENC) en
faveur de l’EEDD, et échange tout particulière-
ment avec le Réseau École et Nature. Depuis le 4
décembre 2015, ces actions sont reconnues par le

Ministère de l’Éducation Nationale avec qui FNE
a signé une convention de partenariat pendant la
COP 21. C’est une première. Ce partenariat non
financier, signé par Mme Najat Vallaud-Belkacem,
Ministre de l'Éducation nationale, Denez
L'Hostis, Président de FNE, et Pierre Beaudouin,
responsable des questions d'éducation à l'envi-
ronnement et à la nature à FNE, favorisera les
contacts et une coopération accrue du point de
vue des programmes, des projets et des actions
menées par les associations. Il contribue à enrichir
ainsi l’action d’éducation à l’environnement de
France Nature Environnement en lien avec les
autorités représentatives de l’Éducation nationale
sur les territoires.

ÉCOLOGIE

La dernière utopie ? 
FNE organise sa première université d’été à Bierville (Essonne) les 8 et 9 juillet 2016. Le thème :
« Écologie : la dernière utopie ? » Avec le mouvement, autour d’intellectuels et d’acteurs de la
société civile, FNE présentera des conférences et des débats visant à comprendre les freins et ver-
rouillages à la transition écologique et à identifier, analyser et proposer de nouveaux modes de
mobilisation et d’action. 

La Légion d’honneur à Denez L’Hostis
Denez L’Hostis, Président de FNE, a été promu Chevalier de la Légion d’honneur le 18 décembre 2015.
Cette distinction lui a été remise par Jean Jouzel, à l’aquarium du Palais de la Porte Dorée. Elle récompense
l’engagement depuis plus de 40 ans de Denez L’Hostis pour la cause environnementale et marque la
reconnaissance du travail effectué par l’ensemble du mouvement. 

LE CHIFFRE 

© Philippe Devernay

35 %: c'est le taux de déchets 
d’équipements électriques et électroniques ménagers
correctement recyclés en Europe, selon une étude
des Nations unies et d’Interpol. Si la collecte séparée
de ces déchets a augmenté de 25 % en 2015 par 
rapport à 2014, il reste encore de gros efforts à faire. 

Ces deux pages ont été réalisées par Olivier Bailly 
avec les chargées de mission.
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MOBILISATION 

Au secours du loup
Le 16 janvier, à l’appel d’une trentaine d’associations dont FNE, plus de 2 500 per-
sonnes se sont mobilisées à Lyon pour la défense du loup et pour dénoncer la
chasse de cette espèce protégée alors que pour la première fois depuis sa réappa-
rition spontanée la population de loups en France a baissé en 2015. Cédant aux
pressions des lobbies agricoles et de la chasse, les pouvoirs publics ont augmenté
de 50 % le maximum de loups pouvant être abattus sine die. 

CINÉMA 

Festival du film d'environnement 
FNE est un partenaire fidèle du Festival international du film d’environne-
ment (Fife) dont la 33e édition se déroule du 5 au 12 avril. L’objectif de cette
manifestation gratuite organisée par la Région Île-de-France est de sensibiliser
le grand public aux enjeux environnementaux et sociaux du développement
durable. Le Fife propose une programmation internationale, de longs et courts
métrages, documentaires et fictions, accompagnés de débats et de rencontres
comme celle qu’animera cette année Jean-David Abel sur le thème : « De 1976
à 2016 : la nature est-elle plus protégée aujourd’hui ? » Vice-président de FNE,
Jean-David Abel est impliqué de longue date dans la protection de l'environ-
nement, via notamment son implication à la FRAPNA, mobilisée notamment
sur la question du loup.
www.fife.iledefrance.fr 

EDITION

S’engager pour un monde meilleur
Afin d'apporter notre contribution aux débats pour les élections présiden-
tielles, le journaliste Frédéric Denhez met en lumière les propositions de FNE
pour une transition écologique dans un livre, S’engager pour un monde meilleur,
préfacé par Jean Jouzel à paraître au printemps chez Flammarion. Pré-achat
sur notre boutique en ligne : fne.asso.fr

NOTRE-DAME-DES-LANDES 

FNE s'oppose à raison
UN AÉROPORT À NOTRE-DAME-DES-LANDES 

À QUEL PRIX ? 

D’UN MILLIARD D’EUROS : POURQUOI ? 

L'ÉVOLUTION TECHNOLOGIQUE PERMET DE TRANSPORTER 
PLUS DE PASSAGERS DANS CHAQUE AVION.

UNE DONNÉE SOUVENT OMISE PAR LES PROMOTEURS...

1,99 %
2011

3 158 000

1 914 000

43 400 32 400 45 300

2005

EN 2013
HAUSSE DES PASSAGERS
POUR L’AEROPORT ACTUEL

8,2 %
ÉVOLUTION

DU NOMBRE DE VOLS

ÉVOLUTION DU NOMBRE
DE PASSAGERS

Sources : Direc�on Générale de l'Avia�on Civile, Ateliers citoyens, Canard Enchaîné, Vinci Airport

une impasse écologique mais aussi économique

UN      COÛT        ÉLEVÉ     POUR     UN SERVICE         BON

CONSTRUCTION
 d'un aéroport

Notre-Dame-des-Landes

RÉAMÉNAGEMENT

 de l'aéroport actuel
 Nantes atlantique

28 COMPTOIRS40 COMPTOIRS 
(AUJOURD'HUI : 34) 

25
2 670 m2 5 132 m2 

(AUJOURD'HUI : 4 210 m2) 

2 500 m21 650 m2 

992
MILLIONS D'EUROS

475
MILLIONS D'EUROS

Nbr de passerelles
d'embarquements 

Taille des halls de
départ et d'arrivées

Surface commerce
et restauration

Facture

Nbr de comptoirs
d'enregistrement

hors coût des
infrastructures
pour desservir

l’aéroport

 DE PASSAGERS TRANSPORTÉS                          DE VOLS AÉRIENS.

1998
Source : DGAC

L’AÉROPORT ACTUEL  EST-IL     VRAIMENT    SATURÉ ?

ET POURTANT...
BAISSE DES VOLS
COMMERCIAUX ACTUEL

COMMENT EST-CE POSSIBLE ?

AGISSEZ AVEC NOUS. REJOIGNEZ-NOUS SUR FNE.ASSO.FR

Partout  où  la  nature  a  besoin  de  nous

© FNE

❒ Oui, je me sens concerné-e par la protection de la nature et de l’environnement 

et désire continuer à soutenir les actions de France Nature Environnement.

Je fais un don : ❒ 15 € ❒ 20 € ❒ 30 € ❒ 50 € ou.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . €

MES COORDONNÉES :
❒ Mme ❒ Mlle ❒ M.

Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CP : I__I__I__I__I__I

Ville :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Email :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Par votre don vous nous aidez à protéger 
la Nature et l’Environnement
A renvoyer sous enveloppe affranchie à FNE – 3 rue de la Lionne – 45 000 Orléans ou à remplir sur fne.asso.fr

JE RÈGLE PAR : 

❒ Chèque bancaire ou postal à l’ordre de FNE.

❒ En me rendant sur le site fne.asso.fr, rubrique J'agis > 

Je fais un don

Date et signature 
obligatoires

Déduction fiscale : 66% de votre don est déductible de vos impôts, dans la limite de 20 % de votre revenu imposable. Dès réception de votre don,
nous vous enverrons un reçu justificatif. Ainsi, par exemple, un don de 30€ ne vous revient qu’à 10,20 €.

Confidentialité : vos coordonnées sont indispensables pour vous envoyer votre reçu fiscal et bénéficier de la réduction d'impôts. Nous les utilisons
uniquement à des fins de gestion et d’information. Conformément à la loi " informatique et libertés " du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un droit
d'accès, de rectification, d'opposition et de suppression des données qui vous concernent.

FNE DANS LES MÉDIAS

Abandonner les vieux réflexes 

d'aménagement des années 1970
« L’accord de Paris oblige la France à adopter enfin des politiques
fondées sur une analyse sincère des besoins et sur l’optimisation 
des infrastructures existantes », estime Denez L’Hostis, Président 
de FNE. « La réalisation du projet de Notre-Dame-des-Landes 
marquerait l’obstination de la France à ne pas s’engager dans 
le XXIe siècle, le passé n’est pas un avenir souhaitable ».
L’humanité, samedi 9 janvier 2016

Le geste écologique en Martinique
« L'écologie de l'individu doit se marier à l'écologie de la Martinique.
Quand l'individu mange, boit, conduit une voiture, se baigne, 
il faut qu'il ait un geste écologique envers le pays pour que 
le pays lui rende. » Olivier Berisson, président de l’Assaupamar. 
France Antilles, vendredi 29 janvier 2016

LH 261

LH_261_FNE  23/02/2016  15:09  Page3



4 > La lettre du hérisson > N°261

POINT DE VUE

On ne saurait subordonner la gestion 

des forêts publiques à la seule dimension 

économique des bénéfices tirés de 

la récolte du bois

ONF : un contrat d‘objectifs 
à quel prix ? 
Vendredi 18 décembre, lors du Conseil d’Administration de l’Office National des Forêts
(ONF), FNE a refusé de voter le projet de Contrat d’Objectifs et de Performance qui 
lie l’État, l’ONF et la Fédération Nationale des Communes Forestières (FNCoFor). 
Ce précédent est un signal d’alarme adressé aux signataires. 

produits, un lieu de pratique de nos loisirs, un
marqueur fort de nos paysages, un espace qui
protège contre les risques d’érosion et préserve
la qualité des eaux, etc. Rien ne peut la réduire à
l’une ou l’autre seulement de ces fonctions et cela
explique peut-être pourquoi les citoyens y sont
tellement attachés.

JULIE MARSAUD,
coordinatrice du réseau Forêt de FNE

souhaité que ce contrat reflète davantage ce qu’est le
métier de gestionnaire unique des forêts publiques et
que cette responsabilité soit mieux reconnue et portée
par une ambition environnementale affirmée. On ne
saurait subordonner la gestion des forêts publiques, re-
connue par la loi comme étant d’intérêt général, à la
seule dimension économique des bénéfices tirés de la
récolte du bois. Relevant d’un service public, on ne peut
pas évaluer l’efficacité de la mission de l’ONF unique-
ment à l’aune de sa rentabilité financière de court terme,
mais bien à la mesure du service rendu à la société dans
son ensemble. Car la valeur d’une forêt s’estime sur sa
multifonctionnalité, cette complexité qui fait que la forêt
est un réservoir de biodiversité, le support d’activités
économiques liées à l’exploitation du bois et d’autres

L’ONF assure la gestion des forêts publiques qui
représentent 25 % de la surface forestière fran-
çaise et fournit 40 % du volume de bois, tous

types confondus, mis sur le marché chaque année.
Comme tout établissement public, l’ONF est lié à l’État
par un contrat quinquennal qui fixe des objectifs et dé-
finit des moyens pour les atteindre. Le 18 décembre
dernier, FNE n’a pas voté la résolution du Conseil
d’Administration portant sur ce contrat pour la période
2016-2020. C’est une première. Le projet qui nous était
présenté ne résolvait pas la question de la pérennité du
modèle socio-économique de l’ONF. De plus certaines
orientations font craindre une diminution de la qualité
de la gestion des forêts publiques, allant à l’encontre
d’une vision conciliant enjeux environnementaux, éco-
nomiques et sociaux. Maintenant notre vigilance quant
à l’augmentation des prélèvements de bois et les sup-
pressions d’emplois annoncés, nous avions pourtant
voté le précédent contrat. Il comportait des avancées si-
gnificatives en matière d’intégration des objectifs envi-
ronnementaux dans la gestion comme en matière
d’amélioration de la concertation, témoignant d’une vo-
lonté d’ouverture que nous soutenons. Mais ce nou-
veau contrat d’objectifs prévoit, pour diminuer les
coûts, une « simplification de la gestion » qui ne reflète
pas ce qu’est, sur le terrain, la complexité de la gestion
de la forêt publique. En ne le votant pas nous souhai-
tons interpeller les signataires : ce n’est pas le moment
d’affaiblir l’Office National des Forêts. Nous aurions

fausses bonnes mesures puisque les conditions de dégra-
dabilité ne sont pas réunies dans l’environnement
marin3. Et à l’image des agrocarburants, la production de
sacs en matières biosourcées ne fait qu’augmenter la
pression ailleurs : consommation accrue d’eau, accapare-
ment de terres arables, etc. Ce greenwashing rend, d’ail-
leurs, le consommateur moins vigilant ; la mention « bio»
les rassurant. FNE demande l’interdiction totale du sac
plastique jetable, quelle que soit sa composition, et
recommande le recours aux sacs réutilisables sur le long
terme. De la haute montagne à la haute mer, l’usage des
sacs plastiques nous concerne tous. Responsabiliser le
citoyen, même loin du rivage, sur cet impact devrait être
dans le collimateur des politiques. Il est essentiel d’agir
sur les voies de transferts à la mer – rivières, fleuves,
réseaux d’eaux pluviales – pour que le sac plastique n’as-
phyxie plus l’environnement. 

JULIE MICHALSKI,
coordinatrice du réseau Océans, mers et littoraux de FNE

1 La laisse de mer est « ce qui est laissé par la mer » au gré des marées
2 Issues de la biomasse végétale ou animale, elles peuvent 

être utilisées comme matière première.
3 Plastiques biodégradables et déchets marins. Fausses idées, inquiétudes 

et impacts sur les environnements marins, dirigée par le Programme 
des Nations unies pour l’environnement (PNUE), 2015

Revenons au panier en osier pour 
freiner l’érosion de la biodiversité marine

Le sac plastique fait partie de notre quotidien et de celui de
la faune et de la flore marine. Dans un rapport daté de 2003,
la Marine Conservation Society estime à un million d’oi-
seaux et 100 000 mammifères et tortues tués chaque année
suite à l’ingestion de sacs et débris en plastique, qui se
retrouvent, alors, jusque dans notre assiette. En s’accumu-
lant dans les fonds marins, ils empêchent les échanges
naturels entre l’eau et les sédiments et asphyxient les sols.
Aussi, le nettoyage mécanique des plages dégrade les
laisses de mer1 qui stabilisent les plages et accueillent un
écosystème indispensable de la vie de la plage. 
Conséquence encore plus effrayante démontrée par des
scientifiques : notre sac plastique pourrait être un vecteur
de microbes pathogènes et toxiques. En France, l’inter-
diction des sacs de caisse en plastique est une des dispo-
sitions de la loi relative à la transition énergétique pour
la croissance verte promulguée au cours de l’été 2015.
Censée entrer en vigueur au 1er janvier 2016, la commis-
sion européenne a reporté la publication des décrets
d’application à fin mars 2016 afin d’en évaluer les risques
juridiques. Le 1er janvier 2017, un article de cette même
loi prévoit l’interdiction de la distribution de tous les
autres sacs plastique jetables sauf ceux constitués, pour
tout ou partie, de matières biosourcées2. Substituer une
ressource fossile par une matière naturelle semble positif
pour l’environnement. Or, ces alternatives sont de

Chaque année, 8 milliards de sacs plastiques se retrouvent dans la nature avec des consé-
quences néfastes pour les littoraux et les océans. Un changement de comportement s’impose.
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BIODIVERSITÉ

Le charmant Crapaud vert 
Tantôt considéré comme un animal diabolique ou comme un potentiel prince charmant, les crapauds au sens large,
méritent d’être réhabilités auprès du grand public certes, mais aussi des acteurs socio-économiques qui peuvent
contribuer à leur préservation. Partons à la découverte de l’un d’entre-eux : le Crapaud vert.

tre départements de l’est de la France (Moselle,
Doubs, Bas-Rhin, Haut-Rhin). Sa disparition est
surtout liée aux atteintes à ses habitats terrestres
et aquatiques. Le développement de l’urbanisa-
tion et des infrastructures de transport empiète
sur les habitats ruraux favorables et cloisonne les
populations. En Alsace, les principales popula-
tions sont situées dans ou en périphérie de
Strasbourg et Mulhouse ! L’écrasement sur les
routes lors de ses déplacements nuptiaux, pour
la recherche de nourriture ou la dispersion des
jeunes est aussi une menace. À ceci s’ajoute
l’agriculture intensive dont les pesticides rédui-
sent les ressources alimentaires. Le drainage, la
déprise agricole et les aménagements fonciers
conduisent à de fortes modifications des milieux
favorables. Les zones humides temporaires
créées lors de travaux ou de l’extraction de
matériaux et colonisés par le Crapaud vert
deviennent de véritables pièges puisque le pas-
sage répété des engins et la progression des
chantiers entraînent la destruction des pontes,
larves, voire des adultes. Il y a aussi les bassins
de récupération des eaux de ruissellement des
routes que le Crapaud vert utilise en tant que
mare de substitution. Les fortes concentrations
de polluants impactent le développement des
œufs et des larves et provoquent parfois des
malformations morphologiques. 

Vers une meilleure 
prise en compte
La responsabilité de la France est forte pour
sauver cette espèce menacée. En plus d’une pro-
tection réglementaire communautaire et natio-
nale, le Crapaud vert bénéficie d’un plan natio-
nal d’actions dont l’objectif, outre une
amélioration des connaissances sur sa biologie

et son écologie, vise à identifier les habitats prio-
ritaires à protéger voire à restaurer et les
mesures à mettre en œuvre pour mieux prendre
en compte l’espèce dans les projets d’aménage-
ment. Des actions de sensibilisation ont été
conduites vers les carriers qui intègrent
aujourd’hui la protection de l’espèce à leur pro-
gramme d’exploitation et des démarches iden-
tiques ont été conduites dans la réhabilitation
des anciens sites miniers de Lorraine. Pour
autant, la vigilance reste de mise. Certains
grands projets risquent de réduire à néant les
efforts entrepris, comme le Grand
Contournement Ouest de Strasbourg qui en rai-
son de son tracé handicapera fortement la pré-
servation du Crapaud vert sur le long terme. 

STÉPHANIE MORELLE, chargée de mission biodiversité

En tenue de camouflage
Le Crapaud vert (Bufotes viridis) est un amphibien
de 5 à 9 cm d’allure ramassée. Des marbrures
vertes cerclées ou non de brun, accompagnées
par des verrues rouges qui descendent jusque sur
les flancs, et recouvrent son dos crème ou gris
rosé. Le ventre du crapaud est clair. Son museau,
vu de profil, est arrondi et court. Ses yeux sont
barrés par une pupille horizontale noyée dans un
iris vert orné de stries sinueuses et noires. 

Une douce mélopée
En période de reproduction, entre avril et mai,
les mâles, plus petits que les femelles, se rassem-
blent en chorale pour attirer les femelles. En gon-
flant leurs sacs vocaux, ils émettent un chant
flûté et mélodieux qui s’entend à plusieurs
dizaines de mètres. Pour l’accouplement, le mâle
saisit la femelle sous les pattes avant et s’y
agrippe fermement grâce aux callosités nuptiales
de ses pouces. La fécondation est externe : les
œufs bruns noirs - entre 3 000 et 9 000 – qui for-
ment un long cordon gélatineux sont fécondés
par le mâle. Sitôt la ponte déposée, les femelles
quittent la mare ; les mâles restent encore un peu
pour essayer de féconder quelques œufs de plus.
Les œufs mettent quelques jours à éclore et les
têtards se transforment en crapelets au bout de 2
à 3 mois en fonction de la nourriture disponible
et de la température de l’eau. Ils quittent la mare,
chacun à son rythme, pour rejoindre des milieux
plus secs où ils se nourriront d’insectes, d’arai-
gnées voire de petits gastéropodes. 

Faute de mieux
Autrefois lié aux milieux pionniers (bancs de
sable et de gravier, berges) créés par la dyna-
mique fluviale quasi disparue aujourd’hui, le
Crapaud vert, très mobile, trouve aujourd’hui
ses milieux de vie dans les zones fréquemment
remaniées par les activités humaines, comme les
sites d’extraction (gravières, carrières, sablières),
les sites d’enfouissement de déchets ou les zones
de travaux. Et les bassins d’orage en bordure de
voies rapides, les flaques temporaires sur les car-
reaux de mines, les fossés et labours inondés ou
encore les mares d’agrément en zone d’urbaine,
deviennent des sites de reproduction de substi-
tution. Bien qu’il ne fréquente pas de grands
massifs forestiers, le Crapaud vert a besoin de
haies et de bosquets ou encore de tas de bois, où
il trouvera hors période de reproduction, de quoi
se nourrir et s’abriter pendant l’hiver. Pour les
mares, le Crapaud vert les choisit sans poissons,
avec des berges douces et peu de végétation. 

Menaces
Largement répandu en Europe centrale et méri-
dionale, en Afrique du Nord et au Moyen-
Orient, le Crapaud vert se trouve en déclin en
Europe occidentale et menacé en France qui
constitue sa limite de présence à l’ouest du
continent. On le trouve uniquement dans qua-

GRANDS SAUTS ET 
PETITS BONDS
En France, il existe plusieurs espèces de crapauds. Au fait, le crapaud n’est pas le
mâle de la grenouille. Tous deux sont des amphibiens mais la grenouille présente
une peau lisse, fine et glissante, tandis que celle du crapaud est d’aspect granu-
leuse et sèche. Avec des pattes longues et palmées, la grenouille fait de grands
sauts, alors que le crapaud avance par petits bonds.

POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE CRAPAUD VERT EN ALSACE : 
BUFO-ALSACE.ORG/AMPHIBIEN/CRAPAUD-VERT-BUFO-VIRIDIS/

^ En période de 
reproduction, le mâle
s'agrippera à la femelle, 
ou à tout ce qui peut 
y ressembler.

© Bufo
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DOSSIER

en 1996. Le gouvernement français fixe alors
un agenda à Péchiney. Cet échéancier com-
plaisant prévoit de passer de 330 000 tonnes
déversées en 1995, à 250 000 tonnes en 2005,
puis à 180 000 en 2010 pour s’arrêter en 2015.
Pourtant l’industriel attend 2007 pour mettre
en place des mesures. Il installe alors un filtre
presse. Cette technique, qui consiste à compri-
mer les boues entre deux plateaux, à haute
pression, permet d’en extraire la phase liquide
d’un côté et, de l’autre, la phase solide qui res-
semble à une pâte rouge. Après être repassée
dans un autre filtre atténuant la teneur en pol-
luants, cette dernière est rejetée en mer "Les
filtres n'étant pas suffisants pour cesser tout
rejet en mer, l'exploitant a déposé une
demande d'autorisation pour la partie liquide
en mai 2014". La pâte, quant à elle, est stockée
sur terre… sur le site historique de Mange-
Garri, là où l‘industriel avait renoncé au
stockage 50 ans avant…

DES ÉTUDES PROBANTES
La bauxite, matière première du processus de
fabrication, est un composé naturel de subs-
tances toxiques (métaux lourds et métal-
loïdes) et radioactives (uranium, thorium).
Lorsque les déchets de production sont
envoyés en mer, ce cocktail se diffuse dans le
milieu et contamine la chaîne alimentaire. 
Suite à la mobilisation des associations et des
collectifs, la ministre de l'écologie commande
des études complémentaires au dossier pré-
senté par l’exploitant. Elles sont réalisées par
des organismes publics : Ifremer, Anses et
BRGM. Lors d’une campagne de mesures menée
en 2015, l’Agence nationale de sécurité sanitaire
de l’alimentation, de l’environnement et du tra-

245
Les rejets 
liquides 
en mer
contiennent
245 fois plus
d’aluminium
que les seuils
autorisés. 

n’est pas contraire aux objectifs du Parc
National. Or, les fosses sous-marines, dont la
fosse de Cassidaigne, constituent un écosys-
tème particulier reconnu. Pour l’Agence des
aires marines, ce sont « des zones très riches
avec des remontées d’eau très chargées en
nutriments qui favorisent notamment la
concentration de mammifères et d’oiseaux. Ils
forment des habitats remarquables, notam-
ment par la présence de coraux profonds d’eau
froide et d’espèces biologiques particulières
(poissons, crustacés, cnidaires) » comme le
corail rouge et le gorgone jaune. Ou encore le
corail blanc. Cette espèce endémique méditer-
ranéenne a besoin de conditions stables pour
vivre : un substrat rocheux, une température
de 13° C, une obscurité totale et un flux
continu de particules pour s’alimenter. Lors de
sa campagne de 2015, l’Ifremer observe que les
coraux blancs de la fosse de Cassidaigne sont
affectés par les boues rouges.

LOIN DES YEUX, 
LOIN DU COEUR
Avant les années 1960 les boues rouges étaient
stockées près de l’usine de Gardanne, sur le
site de Mange-Garri. En raison des effets sani-
taires désastreux de ce stockage sur l’environ-
nement et les riverains, Pechiney, l’exploitant
de l’époque, les envoie en mer, une solution
moins néfaste selon lui. En 1966 il met en ser-
vice un pipeline de 55 km (dont 7,7 km sous-

marins) qui achemine les boues rouges dans le
canyon sous-marin de Cassidaigne, par plus
de 300 mètres de fond. En 50 ans c’est 20 mil-
lions de tonnes qui auront été envoyés dans ce
milieu. En 1976 la France signe la Convention
de Barcelone, relative à la protection de la
Méditerranée par laquelle les États signataires
s’engagent à arrêter les rejets polluants en mer

ALTÉO, 
Pollution légale 
mode d’emploi
Les boues rouges, ces déchets d’exploitation rejetés au large

de Gardanne, près de Marseille, polluent massivement les

Calanques depuis plus d’un siècle. Un scandale que dénonce

FNE depuis de nombreuses années.

En 1893, un Autrichien, Bayer, crée la
première usine d’alumine à Gardanne.
Elle y est toujours installée et appar-

tient au groupe Altéo. À l’époque, la bauxite
et le charbon, ingrédients nécessaires à l’ex-
traction de l’alumine, abondent dans les
sous-sols provençaux, et la soude, utile à la
fabrication des fameux savons, est produite à
Marseille. Aujourd’hui la bauxite est impor-
tée de Guinée et Altéo est le leader mondial
avec une production annuelle de 600 000
tonnes d’alumine. On utilise celle-ci dans l’in-
dustrie, pour le papier de verre, le carrelage,
les écrans de téléphones portables, etc. Cette
production couvre 90 % du marché français.
Tout irait donc très bien si la production
d’alumine ne s’accompagnait d’une quantité
équivalente de déchets d’exploitation : les
boues rouges. Ces dernières polluent les
fonds marins depuis 50 ans. 

ADIEU CORAIL ROUGE,
GORGONE JAUNE,
CORAIL BLANC…
La Méditerranée, mer fermée, est soumise à
des pollutions diverses alors qu’elle recèle un
patrimoine unique. Afin de protéger les éco-
systèmes de la pollution, ainsi que la biodi-
versité (qu’elle soit commune ou exception-
nelle), le Parc National des Calanques a été
créé en 2012. « Contenir la pollution des sols
des anciens sites industriels de Marseille » est

l’un de ses objectifs. Cependant il a bien été
spécifié dans son décret de création que les
rejets de boue rouge étaient admis jusqu’au
31 décembre 2015. En précisant « boues
rouges », le rédacteur a anticipé : Altéo ne
rejette plus de boues rouges (seulement leur
fraction liquide), elle pollue encore, mais ce

Nous relevons l’absurdité de protéger 
d’une main et de laisser polluer 
un cœur de parc de l’autre. 
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chaque exploitation industrielle doit res-
pecter. L’usine de Gardanne explose les
plafonds depuis 1966. Même en réduisant la
toxicité de ses effluents, elle reste encore
au-dessus des seuils de rejet dans l’eau.
Altéo, avec les différents filtres, a réduit la
toxicité des rejets liquides à 99 %. Ce qui ne
l’empêche pas d’envoyer en mer du fer (2,6
fois trop), de l’arsenic (34 fois trop) et de
l’aluminium (245 fois trop) à des taux que
ces seuils n’autorisent. Altéo obtient pour-
tant une dérogation de l’État et s’arrange
également pour déroger au principe pol-
lueur payeur. En 2012, la Loi sur l’eau et les
milieux aquatiques prévoit de supprimer le
plafonnement de la redevance sur l’eau
payée en fonction de la pollution produite
par l’activité. Cette redevance est affectée à
l’Agence de l’eau. Plus on pollue, plus on
paye. L’usine de Gardanne, qui rejette ses
boues rouges à plus de 5 km des côtes et à
plus de 250 mètres de profondeur, pollue
tellement la Méditerranée qu’à partir de
2012 elle aurait dû payer plus de 13 millions

vail (Anses) identifie 11 éléments chimiques
toxiques (Aluminium, Cadmium, Cobalt,
Chrome, Nickel, Manganèse, Mercure…) aux
taux anormalement élevés dans les chairs des
poissons (voir encadré). Elle conclut alors que «
des signaux relatifs à une contamination plus
importante dans la zone de pêche sous
influence du rejet d’usine Altéo ont été mis en
évidence1. » Une incertitude demeure sur les
effets sanitaires liés à la radioactivité des rési-
dus de production, tant liquides que solides.
L’évaluation des conséquences sanitaires est
mal connue car les exploitants successifs ont
soigneusement organisé la désinformation en
s’appuyant sur son Conseil Scientifique de
Suivi, lequel, dans son rapport d’activité décen-
nal, expédie en quelques lignes l’effet des rejets :
« Les résultats acquis permettent de tirer de
nombreux enseignements et des conclusions
claires et irréfutables2 ». Sauf que rien n’est irré-
futable dans ce dossier, l’Anses l’a démontré en
une seule campagne de mesures.

L’ILLÉGALITÉ LÉGALISÉE
Comme déjà évoqué la France a tardé.
Quelques mois avant la date butoir, le pré-
fet engage un programme de réduction pro-
gressive des rejets en mer jusqu’au 31
décembre 2015, un rattrapage très lent des
vingt ans de retard de la France sur ses
engagements internationaux. Grâce à une
forte mobilisation citoyenne un nouvel
arrêté est adopté le 29 décembre 2015. Au
lieu de 20 ans le droit d’Altéo à polluer est
ramené à 6 ans. Autre cas de dérogation :
l’arrêté ministériel du 2 février 1998 qui fixe
un plafond national des rejets maximaux de
polluants dans l’air, l’eau et les sols que

d’euros de redevance par an à l’Agence de
l’eau. Grâce à une astuce de la loi de finance
2012, elle n’en paye que 2,5 millions. Altéo,
qui a investi dans les filtres presse rédui-
sant la pollution de l’eau, a été subvention-
née par l’Agence de l’eau qui lui a versé 15
millions d’euros pour un investissement
total de 25,7 millions depuis 2007. Être le
plus gros employeur de la région (plus de
300 emplois directs et plus de 900 emplois
en comptant l’activité des sous-traitants et
activités connexes) permet d’être audible
auprès des décideurs publics !

L’ACTION DE FNE 
Depuis des années FNE dénonce la pollu-
tion de la Méditerranée par Altéo, notam-
ment lors de la création du Parc National
des Calanques. Par courrier, lettres
ouvertes, tribunes ou par communiqué de
presse nous avons relevé l’absurdité de pro-
téger d’une main et de laisser polluer un
cœur de parc de l’autre. Depuis 2014, FNE,
en étroite collaboration avec ses fédérations
régionales, FNE Paca et FNE Bouche du
Rhône, se bat pour dénoncer les graves
manquements de l’exploitant. Ce dernier a
demandé un renouvellement d’autorisation
en mai 2014, trop tard pour que, dans un
contexte économique difficile, le préfet le
lui refuse. Depuis un an et demi, d’enquêtes
publiques en rebondissements média-
tiques, FNE continue de promouvoir une
alternative aux rejets toxiques (voir enca-
dré). Nous avons supporté cette situation
trop longtemps, un ultime délai de 2 ans
maximum aurait suffit. Encore une victoire
des lobbies.

DOSSIER RÉALISÉ PAR SOLÈNE DEMONET

1 P. 25 de la note d’appui scientifique et technique relatif à l’état de
contamination chimique des produits de la mer en Méditerranée

en lien avec les activités de transformation de minerai de bauxite
de l’usine Altéo (saisine n° 2015-SA-0107) 

2 Gestion des résidus du traitement de la bauxite, synthèse des tra-
vaux du Comité Scientifique de Suivi 1995-2004, p. 11

^ Chien de mer couvert 
de boues rouges pêché 
au large de Gardanne.

DES ÉLÉMENTS PRÉOCCUPANTS DANS LES CHAIRS DES POISSONS

Selon l’Anses, il y a plus de poissons contaminés à l’Arsenic dans la zone de rejet que dans les autres
zones testées. L’Arsenic est cancérogène et augmente le risque de mortalité par accident vasculaire céré-
bral. La quantité de plomb dans la chair de ces poissons est également inquiétante, ce métal lourd étant
neurotoxique, responsable de saturnisme ou encore de retard héréditaire dans le développement cérébral.
Moins connu du public, le Vanadium, radioactif, est très présent dans les poissons vivants près du point
de rejet. Il peut entrainer la survenue de cancers et de troubles digestifs.

INVESTIR POUR EXPLOITER SANS POLLUER LES
CALANQUES

Les phases liquides et solides sont aujourd’hui dissociées et ne
suivent pas le même chemin, mais de manière générale nous
demandons à ce que le suivi environnemental de ces effluents
soit effectif, avec présentation régulière des résultats de ce suivi
notamment à la future Commission de suivi de site et au Conseil
scientifique du Parc National des Calanques. Les déchets solides
sont stockés sur le site de Mange-Garri et créent des nuisances
pour les voisins. Ce site est aujourd’hui mal géré (en atteste la
Mise en Demeure de septembre 2015) et nous demandons à ce
que soit améliorée la récupération des eaux de ruissellement ;
que les installations de pompage soient mises aux normes et que
les eaux du site soient gérées dans des bassins étanches aux
normes. Sur les rejets liquides en mer, les investissements déjà
réalisés doivent impérativement être complétés par des mesures
supplémentaires de traitement de l’eau, comme le préconise le
rapport du BRGM sur les techniques à utiliser.

© Gilles Carrodano
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gement avec le mouvement FNE c’est sa capa-
cité à mobiliser, partout sur le territoire, des
compétences et des engagements. Cela serait
impossible si l’on devait les rassembler dans le
cadre d’une entreprise privée. » 
Pour l’heure Fabien Veyret accompagne la mise
en œuvre de la loi de transition énergétique. 
« Nous sommes dans une phase de mise en
place des décrets d’application. On se rend
compte qu’entre les ambitions affichées de la loi,
notamment dans les économies d’énergie, et les
décrets de mise en œuvre il y a un abîme. Tout
le défi est de savoir comment peser sur la mise
en place de ces décrets d’application pour, au-
delà du simple affichage, engager une vraie
transition énergétique. » 

OLIVIER BAILLY
* Association dont l’objet est la promotion et le développement 

de l’éducation à l’environnement vers un développement
durable en PACA. 

faire confiance, accompagner et, en quelques
mois, il a déjà apporté beaucoup au réseau. En
tant que directeur d’association, et aussi parce
qu’il est très à l’écoute, il est en mesure de com-
prendre mes contraintes de travail, c’est très ap-
préciable au quotidien. »
« Initialement je me destinais à travailler sur les
milieux aquatiques. Suite à un stage en hydro-
biologie j’ai été confronté à la question du nu-
cléaire. C’est ainsi que je me suis retrouvé à
réfléchir sur l’énergie et que j’ai commencé à me
spécialiser. C’est un thème qu’on retrouve dans
toutes les activités, ce qui lui confère une portée
pédagogique forte car tout le monde est
concerné. Engager la transition énergétique c’est
agir pour la protection de la nature et de l’envi-
ronnement. » L’une de ses premières actions a
été la mise en place d’une formation sur le
thème de l’énergie pour les associations mem-
bres : un objectif de pédagogie qui tient à cœur
ce vice-président du Graine Paca*. L’idée étant
de renforcer à la fois le lien avec les correspon-
dants locaux du réseau énergie et, au-delà, entre
le local et le réseau national. « Ce que je trouve
extraordinaire avec le réseau Énergie et plus lar-

À 37 ans le benjamin des pilotes dirige le réseau Énergie depuis cet automne. 
Son premier chantier : participer à la mise en œuvre de la loi de transition énergétique.

«Dans le profil médian des pilotes ou des bé-
névoles engagés à FNE, être âgé de moins
de 40 ans et exercer une activité salariée

n’est pas la norme. » Fabien Veyret porte deux
casquettes. Cet ingénieur maître en génie de l’en-
vironnement est chargé du réseau Énergie de-
puis l’automne 2015. À 37 ans il est, avec Nathalie
Villermet (voir LH n°260), le plus jeune pilote du
mouvement. Il dirige aussi une association mem-
bre de FNE, l’Agence locale de la transition éner-
gétique, à Apt. Fabien Veyret est un militant
aguerri : « Il y a plus d’une quinzaine d’années,
quand j’ai décidé de me former sur les questions
d’environnement, j’avais déjà une sensibilité et un
engagement militant. » Peu après la fin de ses
études, en 2003, il adhère à une association FNE,
en Midi-Pyrénées. « À l’époque, se souvient-il, je
travaillais dans le secteur privé et je pouvais dif-
ficilement m’engager dans le mouvement. Alors
j’ai mis cet engagement en sommeil. » En 2011 cet
Auvergnat d’origine rejoint FNE 04. « Les Alpes
de Haute-Provence, l’un des trois départements
les moins peuplés de France, sont idéales pour
les amoureux de la nature. Nous sommes très en-
gagés sur des problématiques comme l’eau et les
déchets. Avec le loup ce sont ici des questions
cruciales. En filigrane, depuis que j’ai rejoint FNE
04, nous avons consolidé et renforcé notre asso-
ciation, jusqu’à présent principalement bénévole.
Nous avons maintenant deux salariés et un ser-
vice civique. » Avec un pied dans le monde du
travail et l’autre dans le monde militant, Fabien
Veyret est ancré dans le réel. Et, s’il ne mélange
pas ses deux activités, il reconnaît qu’elles sont
interconnectées : « Au sein de FNE 04, dont je suis
vice-président, je m’occupe peu des questions
d’énergie parce que c’est un domaine où, sur ce
territoire-là, je suis présent professionnellement.
Dans le cadre de mon métier, mon action, locale,
porte sur le Vaucluse et les Alpes de Haute-Pro-
vence. Mon engagement dans le directoire éner-
gie de FNE me permet quant à lui d’alimenter ce
travail par des retours de terrain. Et, dans le cadre
de mon activité professionnelle, cela me permet
de prendre du recul et d’avoir une vision un peu
plus large de ce que je peux faire globalement.» 
Fabien Veyret entre au directoire du réseau
Énergie sur proposition de Maryse Arditi. « Un
jour, se souvient l’ancienne pilote de ce réseau,
je suis sollicitée pour intervenir dans le Vaucluse
sur la transition énergétique dans le cadre d’une
manifestation publique que Fabien organise. Il
est venu me chercher et nous avons discuté pen-
dant trois quart d’heures. Le réseau Énergie
était un peu tombé en désuétude. En 2011 j’ai eu
envie de le réorienter sur les économies d’éner-
gie. Fabien était intéressé. » Quand elle lui pro-
pose de la remplacer, il hésite d’abord : « Je
voyais tout ce qu’elle réalisait au sein de ce ré-
seau, je n’étais pas certain de pouvoir en faire
autant. Mais elle est présente, on avance ensem-
ble et elle reste en appui et m’accompagne sur
cette mission. » Pour Maryse Arditi, « Fabien est
quelqu’un de calme, à l’écoute, et qui est tou-
jours dans la recherche d’un compromis qui fa-
cilite la vie de tout le monde. » Un avis partagé
par Adeline Mathien, chargée de mission au ré-
seau Énergie : « Fabien n’impose rien. Il sait

FABIEN VEYRET 
Énergies renouvelées 

PORTRAIT

REPÈRES 

1978 : naissance 
à Vichy

2011 : rejoint FNE 04

2015 : pilote du 
réseau énergie

Engager la transition énergétique 
c’est agir pour la protection 
de la nature et de l’environnement

Le réseau Énergie compte une salariée, Adeline Mathien, et près de 300 correspondants.
Ses thématiques sont la transition énergétique, les énergies renouvelables, 
le Nucléaire (déchet sûreté et sécurité), les énergies fossiles, la réduction des
consommations, notamment dans le bâtiment. Ce réseau travaille étroitement 
avec les réseaux Agricultures et Déchets (sur la méthanisation). L'énergie étant
une thématique transversale et structurante, il lui arrive aussi de travailler 
avec les réseaux Biodiversité, Villes et territoires soutenables, Océans, 
mer et littoral, Forêt, Eau, Transports, Santé. 

© Fabien Veyret
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